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 وزير انرجارج يفجر فضيحح يٍ انعيار انثقيم 

"  18ذضخيى فىاذير الاسريراد يكهف انجسائر 

  !"يهيار دولار

عؼ١ذ ثؾبس: اٌجضائش  
 

ػٕذِب ٠ؼزشف ٚص٠ش اٌزجبسح فٟ دىِٛخ علاي، ثخزٟ ثٍؼب٠ت، 

ثأْ خغبئش اٌجضائش ِٓ رنخ١ُ فٛار١ش الاعز١شاد لا رمً ػٓ 

 ثبٌّبئخ فٟ اٌغٕخ، ٚػٕذِب ٔؼٍُ أْ ٚاسداد اٌجضائش فٟ 30

 ١ٍِبس دٚلاس، أٞ أْ اٌخغبئش ِٓ اٌزنخ١ُ، 60 ثٍغذ 2014

 ١ٍِبس دٚلاس، فٙزا ٠ؼٕٟ أْ 18ٚثؼ١ٍّخ دغبث١خ ثغ١يخ، ثٍغذ 

اٌشأٞ اٌؼبَ اٌجضائشٞ ِٓ دمٗ أْ ٠خبف فؼلا، لأْ الأِش ٌُ 

٠ؼذ ٠زؼٍك ثأصِخ الزقبد٠خ ثبلإِىبْ رجبٚص٘ب ثجؼل اٌؼمٍٕخ 

ٚاٌزمؾف، ثً ثّٕظِٛخ فغبد دم١م١خ ٚل٠ٛخ رٙذد اٌجضائش١٠ٓ 

فٟ لٛرُٙ، لأْ اٌشلُ خي١ش ِٚشػت، ٚخيٛسرٗ رزنبػف 

ػٕذِب ٠شد ػٍٝ ٌغبْ ِغإٚي وج١ش فٟ اٌذٌٚخ ثذجُ ٚص٠ش 

.اٌزجبسح  

 
 تانًائح يٍ فىاذير انىارداخ يضخًح، 30كشف أٌ 

 تهعاية يعررف

 ”انعًهح انصعثح ذهرب ذحد رريعح الاسريراد“
اػزشف ٚص٠ش اٌزجبسح، ثخزٟ ثٍؼب٠ت ثأْ اٌفٛار١ش  

اٌّنخّخ ٌٍٛاسداد اٌٛى١ٕخ ِٓ اٌغٍغ ٚاٌخذِبد 

 فٟ اٌّبئخ ِٓ اٌم١ّخ الإجّب١ٌخ اٌزٟ لذسد، 30ثٍغذ 

 ١ٍِبس دٚلاس، ٚأؽبس ئٌٝ 60خلاي اٌغٕخ اٌّبم١خ، ثـ

أْ اٌفٛرشح غ١ش اٌمب١ٔٛٔخ رز١خ ٌٍّزؼب١ٍِٓ الالزقبد١٠ٓ 

اٌّخزق١ٓ فٟ اٌزجبسح اٌخبسج١خ رٙش٠ت و١ّخ وج١شح 

ِٓ اٌؼٍّخ اٌقؼجخ ٔذٛ اٌخبسط، ِمبثً سفغ ل١ّخ 

.رىب١ٌف اٌٛاسداد أوضش ِٓ ل١ّزٙب اٌذم١م١خ  
ٚروش اٌٛص٠ش، ػٍٝ أِٛاط اٌمٕبح الإراػ١خ اٌضبٌضخ، أْ 

اٌّزؼب١ٍِٓ الأجبٔت غ١ش ِؼ١١ٕٓ ثٙزٖ اٌّّبسعبد، فٟ 

ئؽبسح ئٌٝ أْ ؽشوبد الاعز١شاد ٚاٌزقذ٠ش اٌزٟ رٕؾو 

ثغجً رجبسٞ ٚىٕٟ ٟ٘ اٌّؼ١ٕخ ثٙزا إٌٛع ِٓ 

اٌزجبٚصاد، فٟ ٚلذ ظٍذ اٌغٍيبد اٌؼ١ِّٛخ 

فبِزخ، ٌٍؼذ٠ذ ِٓ اٌغٕٛاد، ػٓ ٚمغ دذ ٌٙزٖ 

ٚأٚمخ اٌٛافذ اٌجذ٠ذ ػٍٝ سأط ليبع  .اٌّخبٌفبد

اٌزجبسح أْ اٌذىِٛخ رغؼٝ ٌّذبسثخ ٘زٖ اٌظب٘شح ػجش 

سخـ الاعز١شاد اٌزٟ عزذخً د١ض اٌؼًّ اثزذاء ِٓ 

ثذا٠خ اٌغٕخ اٌّمجٍخ، ِٓ ِٕيٍك أْ الإجشاء ٠ٙذف ئٌٝ 

 ِٕزٛجب، ٠أرٟ فٟ 15مجو اٌزجبسح اٌخبسج١خ ثبٌٕغجخ ٌـ

.ِمذِزٙب اعز١شاد اٌغ١بساد، الإعّٕذ ِٚٛاد اٌجٕبء  

 
 

ٚخلاي ريشلٗ ئٌٝ لن١خ رجبسح اٌغىش ثبٌغٛق 

اٌٛى١ٕخ، ٚاٌذذ٠ش اٌّزؼٍك ثبدزىبس ٘زا إٌؾبه ِٓ 

لجً ؽشوخ ٚادذح، فٟ ئؽبسح ئٌٝ ِجّغ ع١ف١زبي، لبي 

ثخزٟ ثٍؼب٠ت ئْ اٌٛمؼ١خ اٌذب١ٌخ عززغ١ش ثذخٛي 

ٚأمبف أْ . أسثؼخ ِزؼب١ٍِٓ جذد ِجبي ئٔزبط اٌغىش

اٌّإعغبد اٌّؼ١ٕخ أػٍٕذ ػٓ اعزشار١ج١زٙب فٟ ٘زا 

اٌؾأْ، ػٓ ىش٠ك رغي١خ اٌذبج١بد اٌٛى١ٕخ ِٓ ٘زٖ 

اٌّبدح فٟ ِشدٍخ أٌٚٝ، لجً اٌزٛجٗ ئٌٝ اٌزقذ٠ش فٟ 

اٌٛمغ اٌشا٘ٓ ٠ؼىظ أْ “: ٚأمبف. ِشدٍخ لادمخ

 فٟ اٌّبئخ ِٓ عٛق اٌغىش فٟ لجنخ ؽخـ 80

.، فٟ ئؽبسح ئٌٝ ٠غؼذ سثشاة”ٚادذ  

 

 
ٚلبي ثٍؼب٠ت ئْ اٌؾخـ اٌّؼٕٟ ثبدزىبس عٛق اٌغىش 

اعزفبد ِٓ رشاجغ أعؼبس ٘زٖ  (٠مقذ سثشاة)اٌٛى١ٕخ 

اٌّبدح اٌغزائ١خ اٌنشٚس٠خ فٟ فٕبػخ اٌؼذ٠ذ ِٓ 

إٌّزجبد ػٍٝ غشاس اٌّؾشٚثبد، ِٓ أجً جّغ 

ِخضْٚ وج١ش وبف ٌزغي١خ اٌغٛق اٌّذ١ٍخ ٌّذح عٕز١ٓ، 

ٚأزمذ وْٛ أخفبك الأعؼبس ػٍٝ اٌقؼ١ذ اٌخبسجٟ 

لا ٠ٕؼىظ، رجؼب لإعمبىبد اٌٛمؼ١خ اٌذب١ٌخ، ػٍٝ 

اٌزغؼ١شح اٌّيجمخ فٟ اٌغٛق اٌذاخ١ٍخ، ٚ٘ٛ الأِش اٌزٞ 

اػزجشٖ اٌّغإٚي الأٚي ػٓ ليبع اٌزجبسح ِخبٌفخ، 

ٚعزذبسثٙب اٌغٍيبد اٌؼ١ِّٛخ اٌٛف١خ ثبٌيشق 

.اٌمب١ٔٛٔخ  

 
 

ٚػٍٝ فؼ١ذ آخش، أوذ اٌٛص٠ش ػٍٝ أْ اٌذىِٛخ ٌٓ 

ٚلبي. رشاجغ أعؼبس اٌخجض ٚاٌذ١ٍت ِٓ إٌبد١خ “ :

اٌغ١بع١خ لا أدذ ٠ّىٕٗ اٌّغبِشح ثشفغ أعؼبس ٘بر١ٓ 

، ِؾ١شا ئٌٝ أْ دػُ ”اٌّبدر١ٓ اٌغزائ١ز١ٓ الأعبع١ز١ٓ

اٌخض٠ٕخ اٌؼ١ِّٛخ لأعؼبس٘ب ع١جمٝ ِغزّشا ػٍٝ اٌشغُ 

ِٓ رذاػ١بد أصِخ إٌفو، ٚاٌزضاَ اٌذىِٛخ ثخيخ 

.ٌزشؽ١ذ إٌفمبد اٌؼ١ِّٛخ ئٌٝ أثؼذ اٌذذٚد  
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BELAÏB CHARGE LES 

OPÉRATEURS NATIONAUX 
Les transferts illicites s’élèvent à 20 

milliards de dollars 
Les opérateurs nationaux sont davantage impliqués dans 
les affaires de transferts illicites de devises, assurait hier 
le ministre du Commerce, évaluant ces derniers à plus de 
20 milliards de dollars 

 

Cherif Bennaceur  

Le ministre du Commerce, Bakhti Belaïb, était 

l’invité hier matin de la rédaction de la Chaîne III 

de la Radio nationale. L’opportunité pour le 

ministre du Commerce de revenir sur le dispositif 

des licences d’importation et d’exportation qui 

devra être opérationnel dès le début 2016, voire 

même avant. Un dispositif qui fonctionnera «dans 

la plus grande transparence» et dans le cadre d’une 

large concertation avec les associations patronales, 

assure-til, en précisant qu’il concernera, «dans une 

première phase» une quinzaine de produits 

importés, citant notamment les véhicules, le rond à 

béton, l’aliment de bétail et les ciments. M. Belaïb 

considérera ainsi «les produits qui pèsent sur la 

balance des paiements, les produits dont les 

transactions avec l’extérieur ne sont pas toujours 

caractérisées par une grande transparence, les 

produits importés sans limites et qui peuvent 

constituer une menace pour les industries 

naissantes et ceux importés sans contrepartie en 

termes d’investissements et de maintenance ». Il 

considérera ainsi que le dispositif des licences a été 

mis en place pour une meilleure organisation, 

régulation et contrôle des transactions 

commerciales, pour rationaliser les importations. 

Les surfacturations représentent 30% de la facture 

d’importation : Et cela, dans une conjoncture 

marquée par «le recul considérable » des revenus 

du pays mais  aussi par «le phénomène des 

surfacturations qui a énormément renchéri le coût 

des importations». A ce propos, Bakhti Belaïb a 

estimé que «les entreprises étrangères sont moins 

impliquées dans les transferts illicites» de devises à 

l’extérieur. «C’est souvent des nationaux qui sont 

impliqués dans ces transferts. Des gens qui créent 

des sociétés écrans et qui finalement déterminent 

eux-mêmes les prix (des produits) puisqu’ils sont à 

la fois vendeurs et acheteurs», relèvera l’invité de 

la radio. Un phénomène qui «a pris une ampleur 

inquiétante», constate Bakhti Belaïb. «Quand on 

compare le coût des importations à la valeur réelle 

de ces importations, le (surcoût) est de plus de 

30%», dira le ministre du Commerce qui observe 

ainsi que sur le volume global des importations, les 

transferts illicites représentent quelque 30%. Ainsi, 

pour une facture de l’ordre de 60 milliards de 

dollars annuellement, les transferts illicites 

représenteraient un montant de plus de 20 milliards 

de dollars.  

 

Belaïb plaide pour le démantèlement  du Credoc : 

Rétif à toute diabolisation des importateurs, Bakhti 

Belaïb considère néanmoins que «dans la sphère 

marchande, le taux de délinquance commerciale est 

très élevé». A ce propos, le ministre du Commerce 

indique qu’au premier semestre 2015, plus de 24 000 

infractions ont été constatées, un chiffre d’affaires 

dissimulé de plus de 40 milliards de dinars a été 

enregistré et que 24 000 tonnes de marchandises ont 

été bloquées aux frontières. Egalement, il indique 

que plus d’une centaine d’importateurs ont été 

poursuivis en justice. Cela étant, Bakhti Belaïb a 

clairement qualifié le mode de paiement des 

importations par crédit documentaire (Credoc) de 

crime économique. «Il est déplorable de constater 

que, très souvent, des importateurs de bonne foi ont 

été arnaqués par leurs fournisseurs (car) on leur a 

imposé un mode de paiement qui les (oblige) à payer 

la marchandise avant même de l’avoir reçue», 

observe-t-il. «Quand vous constatez cela, vous 

comprendrez ma colère», affirme l’invité de la radio. 

«Je suis personnellement contre ce mode de 

paiement parce qu’il ne sert pas l’intérêt de mon 

pays», dira-t-il. Récusant toute divergence d’opinion 

avec le Premier ministre, le ministre du Commerce 

se présentera comme un «militant pour le 

démantèlement le plus rapidement de ce mode de 

paiement».  Il y a «un monopole de fait» sur le 

marché du sucre : Abordant la situation du marché 

national, notamment celui du sucre, Bakhti Belaïb 

reconnaît l’existence d’«un monopole de fait. Ce 

n’est un secret pour personne. Tout le monde le 

sait». Un opérateur, en l’occurrence Cevital même si 

le ministre du Commerce s’est refusé à le citer 

nommément, qui détient 80% du marché et qui a pu 

constituer un stock de matière pouvant couvrir les 
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besoins pendant deux ans, en profitant de la chute 

des cours du sucre roux sur les marchés extérieurs. 

Toutefois, Bakhti Belaïb considère que cette 

situation n’est «pas la faute de celui qui a le 

monopole (mais) c’est l’Etat qui est en principe 

responsable ». Cela étant, le ministre du Commerce 

note que 4 producteurs de sucre qui disposent de 

capacités de traitement et transformation de sucre 

roux, vont entrer en production «prochainement». 

Des opérateurs capables de couvrir les besoins du 

marché, voire d’exporter et qui vont mettre un terme 

à la situation de monopole, observera Bakhti Belaïb 

qui déplorera cependant que le détenteur du 

monopole ne répercute pas la baisse des cours 

mondiaux du sucre roux au niveau local. Pas de 

révision des prix du pain et du lait : Une «infraction» 

que son département entend «combattre 

juridiquement», relèvera l’invité de la radio qui 

assurait auparavant «faire tout pour que la situation 

(monopolistique) soit corrigée le plus rapidement». 

Par ailleurs, le ministre du Commerce a assuré que 

la hausse du prix du pain et du lait n’est pas à l’ordre 

du jour, même si les pouvoirs publics concèdent 

l’examen de mécanismes permettant l’amélioration 

des revenus des boulangers. Pour autant, 

l’augmentation des prix du pain et du lait constitue 

une question «sensible» sur le plan politique, le 

«politicien averti» ne pouvant selon lui «manipuler». 

Bakhti Belaïb considérera également que la révision 

de la politique de subvention n’est pas à l’ordre du 

jour, en attendant «l’obtention d’un consensus 

général» sur le ciblage des catégories. Constatant par 

ailleurs que la désorganisation commerciales et 

l’inflation sont favorisées par l’insuffisance du 

réseau de distribution et par la multiplication des 

intermédiaires, le ministre du Commerce indiquera 

qu’une évaluation de la politique des marges est 

opportune. 

 

C. B. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UNE CENTAINE D'IMPORTATEURS 

POURSUIVIS EN JUSTICE 

Surfacturation : 18 milliards de dollars en 

2014 

 
Rien que pour le premier semestre de l’année en 

cours, il a été enregistré, selon le ministre du 

Commerce, quelque 24 000 infractions, des 

dissimulations de chiffre d’affaires de l’ordre de 

40 milliards de dinars alors que plus de 24 000 

tonnes de marchandises ont été bloquées aux 

frontières. 

 
Le ministre du Commerce, Bakhti Belaïb, a 

révélé, hier, que sur les 60 milliards de dollars 

d’importation enregistrés en 2014, 30% sont des 

transferts illicites de devises. Environ 18 milliards 

de dollars, si l’on se fie aux chiffres avancés par le 

ministre, sont ainsi transférés chaque année de 

manière illégale vers l’étranger. Les importateurs 

indélicats ont recouru dans leurs opérations au 

procédé classique, à savoir la surfacturation. Cette 

infraction “a énormément renchéri le coût des 

importations”, remarque-t-il. “Ce sont souvent les 

nationaux qui sont impliqués dans les transferts de 

devises”, explique-t-il. Ces opérateurs “ont créé 

des sociétés écran à l'étranger.Ils sont à la fois 

vendeurs et acheteurs de ces produits et 

déterminent eux-mêmes les prix. Ils se sont rendus 

coupables de ces transferts qui ont pris une 

ampleur inquiétante”, observet- il. “Quand on 
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compare la facture des importations à la valeur 

réelle de celles-ci, le coût est presque de 30%”, 

souligne-t-il encore. “À travers mes propos, je ne 

suis pas en train de diaboliser les importateurs ou 

la fonction commerciale. Celle-ci est une activité 

économique utile. Les importateurs jouent, eux-

aussi, un rôle économique essentiel”, tient à 

préciser, toutefois, M Belaïb. Car, argue-t-il, c’est 

grâce à l’ouverture du commerce extérieur et aux 

opérateurs qui y activent et approvisionnent le 

marché national que l’on a pu mettre fin aux 

pénuries cycliques ayant touché les produits de 

première nécessité il y a quelques années de cela. 

Une manière à M. Belaïb de dire qu’il faut 

impérativement séparer le bon grain de l’ivraie. 

Ce fléau économique qui a pris des proportions 

alarmantes, tel que l’a signalé hier le ministre sur 

les ondes de la radio Chaîne III, pose de nouveau 

la lancinante problématique de contrôle que 

doivent assurer les services du département du 

commerce aux frontières. C’est au gouvernement, 

par le biais du ministère du Commerce, des 

douanes, des banques, des services des impôts… 

de contrôler toutes les activités commerciales et de 

réguler le marché national. Des efforts sont, 

certes, consentis par ces institutions mais 

beaucoup reste à faire surtout quand toutes ces 

transgressions de la réglementation prennent une 

telle ampleur. “Dans la sphère marchande 

globale, le taux de délinquance est très élevé”, 

constate le ministre. Rien que pour le premier 

semestre de l’année en cours, il a été enregistré, 

selon lui, quelque 24 000 infractions, des 

dissimulations de chiffre d’affaires de l’ordre de 

40 milliards de dinars alors que plus de 24 000 

tonnes de marchandises ont été bloquées aux 

frontières. La tutelle a également poursuivi en 

justice une centaine d’importateurs suite aux 

différentes actions de contrôle menées à travers le 

territoire. 

 

 

Licences d’importation : 15 produits concernés 

jusque-là 

 

C’est dire que les taux de fraude et d’évasion 

fiscale commis sur le marché ont dépassé tout 

entendement. D’où la décision de reprendre les 

licences d’importation sur certains produits dès 

2016 afin de mieux protéger l’économie nationale. 

Dans une première étape, une quinzaine de 

produits seront concernés par cette mesure. Ils 

seront choisis suivant certains critères. “Ce sont 

ceux qui pèsent lourdement sur la balance des 

paiements du pays”, indique l’invité de la radio. 

Ceux dont les transactions avec l’extérieur n’ont 

pas été conclues dans une grande transparence ou 

font l’objet d’une spéculation, figureront, eux 

aussi, sur cette liste. Les produits introduits sur le 

marché de façon illimitée qui représentent une 

menace pour les industries naissantes ou les 

investissements en Algérie, seront, en outre, 

soumis à cette disposition. 

Le choix est porté autant sur ceux (produits) pour 

lesquels notre pays n’a pas bénéficié de 

contrepartie de la part des fournisseurs, 

notamment en matière d’investissement, de 

développement de réseau de maintenance… “La 

mise en place de ces licences répond donc à toutes 

ces conditions”, précise Bakhti Belaïb. Parmi ces 

produits, il a cité les véhicules, le rond à béton, les 

matériaux de construction. “Le jour où les 

importations de ces produits se dérouleront de 

façon légale, ils seront retirés du système de 

licence. Ils seront remplacés par d’autres produits 

qui poseront problème sur le marché”, affirme le 

ministre. Ce dispositif d’autorisations 

d’importations a pour objectif, rappellet- il, de 

mieux contrôler et réguler le marché d’autant plus 

que la conjoncture actuelle est marquée par un net 

recul des revenus pétroliers. “Il faut, de ce fait, 

rationaliser nos importations et commencer à 

importer tou ce qui est utile à notre économie et à 

la consommation des ménages”,  relève- t-il. Le 

mode opératoire de ce dispositif est, d’après le 

ministre, fondé sur la transparence. “Pour chaque 

produit soumis à une licence, à des contingents, 

les importateurs potentiels seront informés par 

voie de la presse”, déclare-t-il. Le système est 

décentralisé, les demandes de licences peuvent 

être, par conséquent, déposées au niveau des 

directions du commerce. “La loi nous impose un 

délai de réponse d’un mois pour les licences non 

automatiques, c'est-à-dire celles gérées par le 

dispositif. En ce qui concerne les autorisations 

(licences), automatiques, celles ayant trait, entre 

autres, aux réglementations techniques, le délai de 

réponse est fixé à 10 jours”, promet-il. 

 

Credoc : “Je milite pour le démantèlement de ce 

mode de paiement” 
La décision de la désignation des produits 

concernés par ces licences et les quantités à 

soumettre aux contingents sera prise, atteste-t-il, 

en concertation avec les organisations patronales 

et les secteurs impliqués. Un comité composé de 

représentants des ministères des Finances, de 

l’Industrie, de l’Agriculture, des banques, des 

douanes, des impôts est créé dans ce cadre et il est 

présidé par le secrétaire général du département du 

Commerce. Il se réunit une fois par mois pour 

contrôler l’état d’exécution des contingents et des 



dispositions des licences de manière générale. 

“Les voies de recours restent en revanche 

ouvertes aux opérateurs”, rassure-t-il. À une 

question relative au crédit documentaire (Credoc) 

instauré par la Loi de finances complémentaire de 

2009 et qu’il qualifie de “crime économique”, le 

ministre répond : “Des importateurs de bonne foi 

ont été arnaqués par leurs fournisseurs mais on 

leur a imposé un mode de paiement qui consiste à 

payer la marchandise avant sa réception. Je suis 

personnellement contre ce mode de paiement car 

il ne sert pas mon pays.” 

Pour exprimer de façon franche sa colère contre 

une telle mesure, Bakhti Belaïb oeuvrera pour le 

“démantèlement rapide de ce mode de paiement” 

non sans conclure avec un brin d’ironie : “Je ne 

suis pas, en état de rébellion contre le Premier 

ministre.” 

 
BADREDDINE KHRIS 
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  2015 يعايهح ذجاريح يشثىهح في 700أكثر يٍ 

دتي وانصيٍ وذركيا وجهح الأيىال انجسائريح 

انًغسىنح" "  

سًيح يىسفي: انجسائر  

سغُ اٌزذاث١ش اٌشدػ١خ اٌزٟ ارخزرٙب اٌذىِٛخ  

ٚاٌزؾش٠ؼبد اٌمب١ٔٛٔخ اٌقبدسح، خلاي اٌغٕٛاد الأخ١شح، 

ثزٛف١بد ِٓ ا١ٌٙئبد اٌذ١ٌٚخ، ٌٍذذ ِٓ ظب٘شح غغ١ً 

الأِٛاي، ئلا أْ ٘زٖ الأخ١شح لا رضاي رؾٙذ رفؾ١ب غ١ش 

ِغجٛق، ثبسرفبع ػذد اٌزقش٠ذبد ثؾجٙخ رج١١ل الأِٛاي 

، ِزأر١خ ِٓ ىشف اٌجٕٛن 2014 رقش٠خ عٕخ 661ِٓ 

 .2015 رقش٠خ خلاي عٕخ 700ٌٛدذ٘ب، ئٌٝ أوضش ِٓ 

ٚرخـ ٘زٖ اٌمنب٠ب رؼبِلاد رجبس٠خ ِؼظّٙب فٟ ِجبي 

ٚرجمٝ ثؼل اٌذٚي اٌؼشث١خ ٚػٍٝ سأعٙب دثٟ ثذٌٚخ . الاعز١شاد

الإِبساد اٌؼشث١خ، ئٌٝ جبٔت رشو١ب فٟ أٚسٚثب ٚاٌق١ٓ فٟ 

آع١ب، رّضً اٌٛجٙبد اٌّفنٍخ ٌلأِٛاي اٌجضائش٠خ اٌزٟ ٠زُ 

 .رج١١نٙب ٚرٛظ١فٙب فٟ ثٕٛن أجٕج١خ خبسط اٌٛىٓ

 

ٚرؾ١ش آخش الأسلبَ، اٌزٟ رُ ٔؾش٘ب ػٍٝ ِٛلغ خ١ٍخ ِؼبٌجخ 

الاعزؼلاَ اٌّبٌٟ، ئٌٝ اسرفبع ػذد رقش٠ذبد اٌؾجٙخ ثزج١١ل 

 رقش٠خ 716، ئٌٝ غب٠خ ا٢ْ، ئٌٝ 2015الأِٛاي ِٕز ثذا٠خ عٕخ 

 582 2014ٚ رقش٠خ عٕخ 661ِزأد ِٓ ىشف اٌجٕٛن، ِمبثً 

2013عٕخ    

 

ٚرؾ١ش راد الإدقبئ١بد ئٌٝ اسرفبع ػذد اٌٍّفبد اٌزٟ رّذ 

 لن١خ، 97ئدبٌزٙب ػٍٝ اٌؼذاٌخ ثؾجٙخ رج١١ل الأِٛاي ئٌٝ 

 ثبٌّبئخ ِٕٙب ٠زؼٍك 90، 2015 2005ٚٚرٌه ث١ٓ عٕزٟ 

ثّخبٌفبد رخـ رؾش٠ؼبد اٌقشف ٚدشوخ الأِٛاي ٔذٛ 

ٚرنبف ئٌٝ ٘زٖ اٌمنب٠ب، اٌّذبمش اٌزٟ رذشس٘ب . اٌخبسط

اٌؼذ٠ذ ِٓ ا١ٌٙئبد ٚالإداساد ٚاٌزٟ رشعً ِجبؽشح ئٌٝ 

اٌؼذاٌخ، ِضً رٍه اٌّزأر١خ ِٓ الأِٓ اٌٛىٕٟ ٚاٌنشائت 

.ٚاٌجّبسن   

، ”اٌخجش»ٚدغت ِب أوذرٗ ِقبدس ِٛصٛلخ فٟ رقش٠خ ٌـ

أِظ، فاْ اسرفبع ػذد اٌزقش٠ذبد ثؾجٙخ رج١١ل الأِٛاي 

٠إوذ فؼب١ٌخ اٌمٛا١ٔٓ عبس٠خ اٌّفؼٛي ٚاوزغبة ا١ٌٙئبد “

ٚالإداساد اٌّخزٍفخ، ِٓ ثٕٛن ِٚقبٌخ ٌٍجّبسن ٚاٌنشائت، 

خجشح فٟ اٌزؼبًِ ِغ إٌقٛؿ اٌزؾش٠ؼ١خ عبس٠خ اٌزيج١ك، 

.ثزذذ٠ذ أوجش ػذد ِٓ اٌزؼبِلاد اٌزجبس٠خ اٌّؾزجٗ فٟ لب١ٔٛٔزٙب  

 

ٚوبٔذ اٌذىِٛخ لذ اعزذذصذ ِإخشا رذاث١ش جذ٠ذح، ٌزغ١ٍو 

اٌنٛء ػٍٝ اٌزؼبِلاد اٌزجبس٠خ اٌزٟ رزُ ِغ ثٍذاْ ِب ٠ؼشف 

.، ٚاٌزٟ رذفض ٔؾبىبد رج١١ل الأِٛا”اٌجٕبد اٌنش٠ج١خ»ثـ  

ٚرٛمخ راد اٌّقبدس أْ ريج١ك ئجشاءاد ا١ٌمظخ ٚاٌشلبثخ 

اٌزٟ فشمٙب ثٕه اٌجضائش، عبّ٘ذ فٟ رذغ١ظ اٌجٕٛن ثؾىً 

أفنً، جؼٍٙب رٕزمٟ ثؾىً فؼبي رقش٠ذبد اٌؾجٙخ لجً 

ٚلبٌذ راد اٌّقبدس ئْ . ئسعبٌٙب ئٌٝ خ١ٍخ الاعزؼلاَ اٌّبٌٟ

رقش٠ذبد اٌؾجٙخ ثزج١١ل الأِٛاي رجمٝ رشرىض أعبعب ػٍٝ 

ليبع اٌزجبسح اٌخبسج١خ، فٟ ؽمٗ اٌّزؼٍك ثؼ١ٍّبد الاعز١شاد 

.اٌزٟ رزُ ِغ ِخزٍف دٚي اٌؼبٌُ   

ػٍٝ فؼ١ذ آخش، وؾفذ ِقبدس ِٓ ئداسح اٌجّبسن، فٟ 

، أِظ، أْ ٕ٘بن ثؼل اٌذٚي لاصاٌذ رّضً ”اٌخجش»رقش٠خ ٌـ

اٌٛجٙخ اٌّفنٍخ ٌّج١نٟ الأِٛاي فٟ اٌجضائش، ٚفٟ ِمذِزٙب 

ئِبسح دثٟ، ٚرشو١ب ٚاٌق١ٓ، ئٌٝ جبٔت اٌؼذ٠ذ ِٓ اٌذٚي اٌزٟ 

، أّ٘ٙب جضس ”اٌجٕبد اٌنش٠ج١خ“رقٕف فٟ لبئّخ دٚي 

.ِبسؽبي ثجش٠يب١ٔب  
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21 faux billets de 2000 DA 

saisis 
 

Agissant sur informations faisant état d’une 

tentative d’écoulement de faux billets par un 

individu au centre ville de Ghardaïa, les 

éléments de la police judiciaire de la sûreté de 

wilaya de Ghardaïa ont lancé une recherche 

qui a aboutie à l’arrestation de l’individu en 

question aux abords de la gare routière dite 

«SNTV». Interpellé, puis fouillé, l’individu 

âgé de 35 ans, targui algérien, originaire de 

l’extrême-sud du pays, était en effet en 

possession de 21 faux billets de 2000 DA.  

 

Alors que l’enquête se poursuit pour 

déterminer la source de ces faux billets et 

remonter la filière jusqu’aux contrefacteurs, 

l’individu a été présenté par devant le 

procureur de la République près le tribunal 

de Ghardaïa qui l’a déféré devant le magistrat 

instructeur qui a ordonné sa mise sous 

mandat de dépôt. Il a été incarcéré et placé en 

détention à la prison de Châabet Ennichène 

de Ghardaïa pour détention et tentative 

d’écoulement de faux billets de 

banque algériens dans le circuit monétaire. 

 

 

 K. N 

 

 

 

 

 

Cellule de traitement du renseignement 

financier 

716 déclarations de soupçon 

transmises par les banques en 2015 
RABHI Meziane 

La CTRF affirme avoir transmis tous les 

dossiers dont le soupçon est avéré aux 

autorités judiciaires concernées, soit 97 

affaires à ce jour, dont 90% se rapportent aux 

infractions à la législation des changes et au 

mouvement de capitaux de et vers l’étranger. 

Depuis le démarrage des activités 

opérationnelles de la Cellule de traitement du 

renseignement financier (CTRF) en 2005, 

celles-ci ont connu une montée en cadence 

régulière, conséquence, à la fois, des évolutions 

successives du dispositif juridique anti-

blanchiment et des actions de sensibilisation 

menées pour une meilleure efficience dans la 

lutte contre le blanchiment d’argent et le 

financement du terrorisme. 

 

 

C’est du moins ce que souligne la CTRF qui a 

publié sur son site Internet des données 

14/11/2015 
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statistiques. Le bilan de la CTRF fait ressortir 

716 déclarations de soupçons, émanant des 

banques, reçues en 2015, contre 661 en 

2014.  Les banques ont transmis à la CTRF 582 

déclarations en 2013 et 558 en 2012.  

Le secteur bancaire occupe le premier rang en 

matière de fournitures du renseignement 

financier. “L’ensemble des informations reçues 

sont enregistrées dans la base de données de la 

CTRF, analysées, traitées et donnent lieu à une 

pré-enquête par la cellule, à travers des 

correspondances adressées dans le cadre de 

l’échange d’informations aux institutions 

nationales et éventuellement étrangères 

concernées”, souligne l’institution. 

Au plan national, la CTRF a signalé au cours de 

ces trois dernières années, dans le cadre du 

partage d’informations et de la coordination 

nationale, certaines affaires aux institutions 

nationales concernées (Banque d’Algérie, 

douanes, impôts, services de sécurité). “Le 

nombre de signalements est de 1 500 à ce jour”, 

précise la CTRF. À défaut de transmission aux 

autorités judiciaires, quand le traitement de 

l’information ne confirme pas le soupçon, les 

dossiers sont mis en “attente”. 

Les renseignements qu'ils contiennent 

alimentent la base de données de la cellule, en 

vue d'une exploitation éventuelle ou d’une 

demande d’assistance. La CTRF affirme avoir 

transmis tous les dossiers dont le soupçon est 

avéré aux autorités judiciaires concernées, soit 

97 affaires à ce jour, dont 90% se rapportent aux 

infractions à la législation des changes et au 

mouvement de capitaux de et vers l’étranger. 

“Le nombre d’affaires soumises par la CTRF à 

la justice est important comparativement à la 

région Moyen-Orient - Afrique du Nord”, relève 

l’institution. “Les affaires traitées par les 

autorités judiciaires et sécuritaires ainsi que les 

administrations financières et du commerce 

soumises à la justice par ces dernières n’ont pas 

été comptabilisées, au plan statistique, par la 

CTRF car relevant de la compétence de ces 

dernières”, précise la cellule indiquant que 

d’autres infractions sous-jacentes au 

blanchiment d’argent ont été également traitées 

par d’autres institutions nationales. 

“Le nombre d’affaires transmises à la justice par 

la CTRF ainsi que celles traitées par les 

juridictions algériennes, les services des 

douanes, de la Banque d’Algérie, du commerce, 

des impôts ainsi que les services de sécurité 

démontrent l’efficacité du dispositif national de 

prévention et de lutte contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme”, 

estime la CTRF. 
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 قضيح ذهرية أيىال تانثهيذج 

 إحانح انًهف عهى انقطة انجسائي انًرخصص تانعاصًح

رحيى.ب: انثهيذج  

أْ ِىزت اٌزذم١ك ٌذٜ ِذىّخ اٌج١ٍذح، أدبي، ٔٙبس ” ػٍّذ اٌخجش

أِظ، ٍِف ارٙبَ سجبي أػّبي ٚرجبس ٚئىبساد ئداس٠خ، ثزى٠ٛٓ 

جّؼ١خ أؽشاس ٌزٙش٠ت الأِٛاي، ِٚخبٌفخ دشوخ سؤٚط الأِٛاي 

ٚاٌزض٠ٚش فٟ ِذشساد ئداس٠خ، ػٍٝ اٌميت اٌجضائٟ اٌّزخقـ 

.ٌذٜ ِجٍظ لنبء اٌؼبفّخ  

ٚوبْ أِش ئدبٌخ اٌٍّف ِزٛلؼب ٚجبء ٌذجّٗ ٚصمٍٗ، خبفخ فٟ رّٙخ 

رى٠ٛٓ جّؼ١خ أؽشاس لقذ اسرىبة جٕب٠خ رٙش٠ت الأِٛاي، ٚجبء 

أ٠نب دغت الإجشاء اٌمنبئٟ اٌّؼّٛي ثٗ، ثيٍت ِٓ ا١ٌٕبثخ اٌؼبِخ 

ٌّجٍظ لنبء اٌؼبفّخ، ثؼذ اعزىّبي ئجشاءاد اٌزذم١ك الأ١ٌٚخ فٟ 

اٌج١ٍذح، ٚاعزقذاس ئٔبثبد لنبئ١خ ِإخشا، ٌجشد ِّزٍىبد ٚأِٛاي 

اٌّز١ّٙٓ فٟ اٌٍّف اٌزٞ أصبس ِزبثؼخ ٚا٘زّبَ اٌشأٞ اٌؼبَ اٌّذٍٟ، 

ٚأ٠نب ئفذاس ئٔبثبد لنبئ١خ ِغذ ػ١ٍّبد جشد فٟ ِإعغبد 

 5ٚؽشوبد الزقبد٠خ ِٕزجخ ٌٙب فٍخ ثبٌمن١خ، د١ش رُ ٚمغ 

ِز١ّٙٓ س٘ٓ اٌذجظ اٌّإلذ، ُِٕٙ ِٓ ٠ّبسط أٔؾيخ رجبس٠خ فٟ 

اعز١شاد ٚرقذ٠ش ليغ اٌغ١بس ثبٌخقٛؿ، ٚٚظبئف ئداس٠خ أخشٜ، 

 ِز١ّٙٓ فبس٠ٓ ِٓ اٌؼذاٌخ، ف١ّب 3ٚئفذاس أٚاِش ثبٌمجل مذ 

.اعزفبد ىشف ِزُٙ ربعغ ِٓ ئجشاء اٌشلبثخ اٌمنبئ١خ   
 

٠ٕٚزظش أْ رفنٟ اٌخجشح اٌّب١ٌخ ئٌٝ رمذ٠ُ رمش٠ش رفق١ٍٟ 

ػٓ ل١ّخ اٌنشس اٌّبدٞ، اٌذبفً ػٓ ػ١ٍّبد اٌزٙش٠ت 

ٌلأِٛاي ٔذٛ اٌخبسط، ٚاٌزنخ١ُ فٟ فٛار١ش اعز١شاد خبفخ 

.ليغ اٌغ١بس ٌٍّشوجبد   
 

ٌٍززو١ش، اٌٍّف اٌفن١ذخ رُ اٌىؾف ػٕٗ اٌؾٙش اٌّبمٟ، ػٕذ 

اوزؾبف اٌّذمم١ٓ ِٓ ػٕبفش الأِٓ، ٚجٛد عجلاد رجبس٠خ 

لأؽخبؿ ١١ّ٘ٚٓ ٚأعّبء ِغزؼبسح، اعزغٍٙب ثؼل 

.اٌّز١ّٙٓ فٟ ػ١ٍّبد اعز١شاد ٌفزشح ص١ِٕخ  

 

 

 

ذأجيم   يسؤولا ويصرحا جًركيا19ذىرط فيها 

 انُطق تانحكى في قضيح ذهرية حاويح تًيُاء انجسائر 

عثًاَي.ف.و: انجسائر  

 19أجًّ، ِغبء أِظ، سئ١ظ اٌجٍغخ اٌخبفخ ثّذبوّخ  

ِغإٚلا ِٚقشدب جّشو١ب ثّذىّخ ع١ذٞ اِذّذ ثبٌؼبفّخ، 

 ٦اٌّزبثؼ١ٓ فٟ لن١خ رٙش٠ت دب٠ٚخ ِٓ ١ِٕبء اٌجضائش، ئٌٝ ربس٠خ 

د٠غّجش اٌّمجً ٌٍٕظش فٟ اٌمن١خ، ثؼذ ِذبوّخ ِبساى١ٔٛخ داِذ 

.١ِٛ٠ٓ وب١ٍِٓ  

ٚاعزّشد اٌّذبوّخ ١ٌٍَٛ اٌضبٟٔ ػٍٝ اٌزٛاٌٟ، ٚف١ٗ سوّض 

اٌذفبع ػٍٝ ػذح ِذبٚس، ِٕٙب ِغأٌخ دخٛي ع١بساد ئىبساد 

الأِٓ ئٌٝ إٌّيمخ د١ش رٛجذ اٌذب٠ٚبد، اٌزٟ سوّض ػ١ٍٙب اٌمبمٟ 

خلاي اعزجٛاثٗ ٌٍّز١ّٙٓ، ٚٚففٙب اٌّذب١ِٓ ثبلأِش اٌؼبدٞ اٌزٞ 

لا ٠غزذك اٌخٛك ف١ٗ وض١ش ثذ١ًٌ ػذَ ٚجٛد لبْٔٛ أٚ رؼ١ٍّخ 

رّٕغ رٌه، ثً ر٘ت آخش ئٌٝ أثؼذ ِٓ رٌه ثبػزجبسٖ خذِخ ٌٍذٌٚخ 

.د١ٓ ٔمٍٛا رٍه اٌؼ١ٕبد ثٙب  
ِٚٓ إٌمبه اٌزٟ أصبسرٙب ١٘ئخ اٌذفبع، أْ ١ِٕبء اٌجضائش ٠ؼزجش 

لٕبح رٛلفذ ف١ٗ اٌذب٠ٚخ ٌزىًّ ىش٠مٙب ئٌٝ ا١ٌّٕبء اٌجبف 

ثبٌش٠ٚجخ، د١ش ٠جت رذش٠ش اٌزقش٠خ ثّب ٠ٛجذ ثذاخً اٌذب٠ٚخ، 

ٚػٍٝ أعبعٗ ٠زُ رؼ١١ٓ ٌْٛ اٌشٚاق اٌزٞ رّش ػ١ٍٗ اٌذب٠ٚخ، 

عٛاء الأدّش، د١ش ٠زُ فذقٙب ج١ذا، أٚ الأخنش اٌزٞ ٠ؼف١ٙب 

.ِٕٗ، أٚ اٌجشرمبٌٟ اٌزٞ ٠مشس اٌّغإٚي فذقٙب ِٓ ػذِٗ  

 

ٚر٘ت اٌّذبِٟ ثٛوشٚادح أ١ِٓ ئٌٝ ٔميخ أخشٜ رزؼٍك ثأْ 

ػٕبفش اٌجّبسن لبِٛا ثؼٍُّٙ، ثذ١ًٌ أْ اٌذب٠ٚخ ِذً دجض، 

ِؾ١شا ئٌٝ أْ ِلادمخ وً أػٛاْ اٌجّبسن ٠خٍف آصبسا عٍج١خ 

غ١ش ِجبؽشح ػٍٝ الالزقبد اٌٛىٕٟ، رزّضً فٟ اِزٕبع ػٕبفش 

.اٌجّبسن ِٓ فذـ ٚفزخ اٌذب٠ٚبد خٛفب ِٓ ِق١ش ِّبس  

ٚأؽبس اٌّزذذس ئٌٝ أْ اٌزشو١ض ػٍٝ ٘زٖ اٌمن١خ ٚػٍٝ ٘إلاء 

اٌّز١ّٙٓ ٠شاد ِٓ خلاٌٗ رذ٠ًٛ الأٔظبس ػٓ لن١خ أخشٜ ربثؼخ 

ٌلأٌٚٝ، ٚجبس اٌزذم١ك ف١ٙب ثّذىّخ اٌش٠ٚجخ ِٚزٛسه ف١ٙب 

.أؽخبؿ آخشْٚ  

 

ٚوبٔذ ا١ٌٕبثخ لذ اٌزّغذ، أٚي أِظ، رغ١ٍو ػمٛثبد ٚفٍذ 

ئٌٝ عجغ عٕٛاد فٟ دك اٌّز١ّٙٓ، ث١ّٕب ىٍجذ رغ١ٍو ػمٛثبد 

 عٕٛاد ٔبفزح فٟ دك آخش٠ٓ، ِغ الأِش ثبٌمجل ػٍٝ 4 3ٚ

.اٌّغزٛسد٠ٓ ثبػزجبسّ٘ب ِز١ّٙٓ فٟ دبٌخ فشاس  
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  يخثأ 16تالإضافح نرذيير 

  عُصرا يٍ شثكاخ دعى الإرهاب 14ذىقيف 

رّىٕذ ػٕبفش اٌج١ؼ اٌٛىٕٟ اٌؾؼجٟ أِظ الاص١ٕٓ 

 ػٕقشا ِٓ ؽجىبد دػُ ٚئعٕبد 14ِٓ رٛل١ف 

 16اٌجّبػبد ثبٌٕبد١خ اٌؼغىش٠خ اٌخبِغخ ٚرذ١ِش 

ِخجأ اعزؼٍّٗ الإس٘بث١ْٛ ثبٌٕبد١خ اٌؼغىش٠خ الأٌٚٝ، 

دغت ث١بْ أٚسدرٗ ا١ٌَٛ اٌضلاصبء ٚصاسح اٌذفبع 

.اٌٛىٕٟ  

فٟ ئىبس ِذبسثخ الإس٘بة "ٚأٚمخ ٔفظ اٌّقذس أٔٗ 

ٚاٌجش٠ّخ إٌّظّخ، ٚثفنً الاعزغلاي الأِضً 

ٌٍّؼٍِٛبد، أٚلفذ ِفبسص ثال١ٍُ إٌبد١خ اٌؼغىش٠خ 

ػٕقشا ِٓ ؽجىبد دػُ ٚئعٕبد  14اٌخبِغخ 

، ٚثال١ٍُ إٌبد١خ اٌؼغىش٠خ "اٌجّبػبد الإس٘بث١خ

رّىٕذ ِفشصح أخشٜ ربثؼخ ٌٍميبع اٌؼ١ٍّبرٟ "الأٌٚٝ، 

 ِخجأ اعزؼٍّٗ 16ٌز١ضٞ ٚصٚ ِٓ وؾف ٚرذ١ِش 

.الإس٘بث١ْٛ  

ِٓ جٙخ أخشٜ ٚثال١ٍُ إٌبد١خ اٌؼغىش٠خ اٌشاثؼخ، رّىٕذ 

ِفشصح ٌٍج١ؼ اٌٛىٕٟ اٌؾؼجٟ ربثؼخ ٌٍميبع اٌؼ١ٍّبرٟ 

ٌجبٔذ، ئصش ػ١ٍّخ ثذش ٚرفز١ؼ ثّٕيمخ ر١ٓ اٌضٚط 

ِٓ , 2015 ٔٛفّجش 23اٌٛالؼخ ث١ٓ جبٔذ ٚػ١ٓ لضاَ، ٠َٛ 

 3 ِجش١ِٓ ِٓ جٕغ١بد ئفش٠م١خ ِخزٍفخ ٚمجو 4رٛل١ف 

ِغذعبد سؽبؽخ ِٓ ٔٛع ولاؽ١ٕىٛف ٚو١ّخ ِٓ اٌزخ١شح 

 ". ع١بساد سثبػ١خ اٌذفغ ٚ٘ٛارف ٔمبٌخ5ٚ 

ِٓ جٙخ أخشٜ ٚثال١ٍُ إٌبد١خ اٌؼغىش٠خ اٌشاثؼخ، رّىٕذ 

ِفشصح ٌٍج١ؼ اٌٛىٕٟ اٌؾؼجٟ ربثؼخ ٌٍميبع اٌؼ١ٍّبرٟ 

ٌجبٔذ، ئصش ػ١ٍّخ ثذش ٚرفز١ؼ ثّٕيمخ ر١ٓ اٌضٚط 

ِٓ , 2015 ٔٛفّجش 23اٌٛالؼخ ث١ٓ جبٔذ ٚػ١ٓ لضاَ، ٠َٛ 

 3 ِجش١ِٓ ِٓ جٕغ١بد ئفش٠م١خ ِخزٍفخ ٚمجو 4رٛل١ف 

ِغذعبد سؽبؽخ ِٓ ٔٛع ولاؽ١ٕىٛف ٚو١ّخ ِٓ اٌزخ١شح 

  ." ع١بساد سثبػ١خ اٌذفغ ٚ٘ٛارف ٔمبٌخ5ٚ 

أدجو ػٕبفش  "(إٌبد١خ اٌؼغىش٠خ اٌضب١ٔخ)ٚثزٍّغبْ 

 ٌزش ِٓ اٌٛلٛد ٚ 2415دشط اٌذذٚد ِذبٌٚخ رٙش٠ت

، وّب أٚلفذ ِفشصح " و١ٍٛغشاَ ِٓ إٌفب٠بد إٌذبع١خ748

ربثؼخ ٌٍميبع اٌؼ١ٍّبرٟ ٌجشط ثبجٟ ِخزبس ثال١ٍُ إٌبد١خ 

 ىٕب ِٓ 20ِٙشثب ٚدجضد ؽبدٕخ ٚ"اٌؼغىش٠خ اٌغبدعخ 

". الإعّٕذ
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POUR TRANSFERTS ILLICITES DE 30 
MILLIONS D’EUROS 

Trois importateurs de ciment 
devant la justice 

 

La direction générale des douanes (DGD) a 

transmis à la justice, durant l’année 2015, 

plusieurs dossiers dont ceux de trois sociétés 

d’importation de ciment ayant transféré 

illicitement près de 30 millions d’euros, a confié à 

l’APS un haut responsable de la DGD. 

Après un contrôle effectué a posteriori, les services 

des douanes ont constaté que ces trois sociétés 

avaient effectué leurs achats auprès de fournisseurs 

en Italie, mais la facturation avait été opérée en 

Suisse “afin de pouvoir transférer les devises vers 

les comptes personnels de ces opérateurs 

domiciliés (dans des banques) de ce paradis 

fiscal”, explique le même responsable. Outre cet 

acte illicite, une enquête approfondie, effectuée par 

les services douaniers suite à ces constats, a 

également décelé des infractions de change 

commises par ces mêmes importateurs de ciment 

en matière de majoration de valeur. Le plus 

important transfert illicite de capitaux a porté sur 

un montant de 18 millions d’euros transférés par 

l’une des trois sociétés qui fait l’objet de 41 

dossiers contentieux portant, entre autres, sur des 

surfacturations, précise-t-il. Cette société recouru à 

une majoration de valeur de 1,476 million d’euros 

pour l'importation d'une unité mobile d’ensachage 

qui a été carrément abandonnée au port sans faire 

l’objet d'une déclaration de dédouanement alors 

que le montant en devises a été transféré vers la 

Suisse. Plus encore, cette même société a déclaré à 

plus de 500 000 euros comme le montant 

d’importation d’une centrale à béton mobile alors 

que le prix réel ne dépasse pas les 180 000 euros, 

précise cette source douanière. 

Quant aux deux autres importateurs de ciment 

contrevenants, l’un est parvenu à transférer 

illicitement plus de 10 millions d’euros, et qui fait 

l’objet de 25 dossiers contentieux, tandis que 

l’autre a transféré illégalement un million d’euros 

(2 dossiers de contentieux). 

 Les pénalités encourues par les trois sociétés 

dépassent les 14 milliards de dinars. Par ailleurs, 

les services douaniers ont transmis à la justice un 

autre dossier portant sur une infraction de change 

liée à une majoration de valeur de plus de 1,6 

million d’euros, qui a été effectuée par une société 

ayant importé deux grues. 

 
R. N./APS 
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 فضيحح جذيذج يصذرها يركة نلأسًذج تىهراٌ 

  يهيىٌ دولار 300انرحقيق في ذهرية 

ٌذغٓ ثٛسث١غ  : ٚ٘شاْ

فزخ اٌميت اٌجضائٟ اٌّزخقـ ثّذىّخ ٚ٘شاْ 

” رٙش٠ت أِٛاي ئٌٝ اٌخبسط“رذم١مب لنبئ١ب فٟ لن١خ 

ٌلأعّذح ” عٛسف١شد“خلاي أؽغبي ئٔجبص ِشوت 

ثبٌّٕيمخ اٌقٕبػ١خ لأسص٠ٛ، ِٓ ىشف اٌؾش٠ه 

ٚلذسد ِقبدس . ”أٚساعىَٛ ٌلإٔؾبء“اٌّقشٞ 

 ١ٍِْٛ 300دجُ الأِٛاي اٌّٙشثخ ثأوضش ِٓ “ِإوذح 

ِغ وً اٌزذفظبد“، ”دٚلاس أِش٠ىٟ  

أْ اٌمن١خ رذشوذ ثؼذ أْ سفل ” اٌخجش“ػٍّذ 

” عٛسف١شد“ِذبفظ اٌذغبثبد اٌّزؼبلذ ِغ ؽشوخ 

ِٚمشٖ فٟ ٚ٘شاْ، اٌزأؽ١ش ػٍٝ ػذد ِٓ اٌزؼبِلاد 

” عٛسف١شد اٌجضائش“اٌّب١ٌخ اٌزٟ لبِذ ثٙب ؽشوخ 

 فٟ اٌّبئخ 51اٌزٟ ٠غ١ش٘ب اٌّقش٠ْٛ، اٌز٠ٓ ٠ٍّىْٛ 

ٚ٘زا ثغجت ػذَ رم١ذ اٌّقبٌخ اٌّب١ٌخ . ِٓ أعّٙٙب

ٌٍؾشوخ ثبٌمبْٔٛ اٌجضائشٞ فٟ ِجبي رذ٠ًٛ اٌؼّلاد 

الأجٕج١خ ئٌٝ اٌخبسط، د١ش وؾفذ راد اٌّقبدس أْ 

ِذبفظ اٌذغبثبد سفل رذًّ ِغإ١ٌٚخ اٌخشٚلبد “

ػٍّب أْ ٔغخخ ِٓ . ”اٌزٟ عجٍٙب فٟ ٘زا اٌّجبي

وّب أْ راد . دغبثبد اٌؾشوبد رٛدع ٌذٜ اٌمنبء

٠ىْٛ لذ عجً خشٚلبد فٟ ِٛمٛع ئدِبط “اٌّذبفظ 

ِإعغخ أٚساعىَٛ ٌلإٔؾبء اٌّقش٠خ سأعّبٌٙب فٟ 

 ِٛسغبْ“فٟ اٌجٕه الأِش٠ىٟ ” عٛسف١شد“ِقٕغ 

، د١ش لبَ اٌؾش٠ه اٌّقشٞ 2010عزبٌٟ عٕخ 

ثبٌؼ١ٍّخ دْٚ اعزؾبسح اٌؾش٠ه اٌجضائشٞ اٌّزّضً فٟ 

 فٟ اٌّبئخ 49ؽشوخ عٛٔبىشان اٌجضائش٠خ اٌزٟ رٍّه 

.ِٓ أعُٙ ؽشوخ عٛسف١شد اٌجضائش  

 ٔٛفّجش 19ِٓ إٌّزظش أْ ٠ّضً، ٠َٛ اٌخ١ّظ 

” اٌجضائش٠خ اٌّقش٠خ اٌّبمٟ، ئىبساد اٌؾشوخ

عٛسف١شد، ٚوزا ئىبساد ِٓ ثٕه اٌجضائش اٌخبسجٟ 

أِبَ لبمٟ اٌزذم١ك ثبٌميت اٌجٕبئٟ اٌّزخقـ 

ئلا أْ عّبػُٙ رأجً لأعجبة ٌُ ٠زُ . ثّذىّخ ٚ٘شاْ

الإفقبح ػٕٙب، د١ش أْ اٌؼ١ٍّبد اٌّقشف١خ اٌزٟ 

سفل ِذبفظ اٌذغبثبد اٌزأؽ١ش ػ١ٍٙب رّذ ػٍٝ 

.ِغزٜٛ اٌّذ٠ش٠خ اٌج٠ٛٙخ ٌجٕه اٌجضائش اٌخبسجٟ   

أْ اٌشئ١ظ اٌّذ٠ش اٌؼبَ ٌجٕه ” اٌخجش“وّب ػٍّذ 

اٌجضائش اٌخبسجٟ، اٌغ١ذ ٌٛوبي، رٍمٝ ٘ٛ ا٢خش 

اعزذػبء ِٓ اٌميت اٌجضائٟ اٌّزخقـ ٌّذىّخ 

ٚ٘شاْ ٌغّبػٗ ثقفزٗ ٠ّضً اٌيشف اٌّذٟٔ فٟ 

.اٌذػٜٛ اٌمنبئ١خ اٌزٟ رُ رذش٠ىٙب  

  

” عٛسف١شد“ِٚؼٍَٛ أْ ِقٕغ ا١ٌٛس٠ب ٚالأعّذح 

، فٟ ػٙذ اٌٛص٠ش 2007اٌزٞ أيٍك ئٔجبصٖ عٕخ 

 فٟ 70ؽى١ت خ١ًٍ، اعزفبد ِٓ ر٠ًّٛ جضائشٞ ثٕغجخ 

ثٕه : اٌّبئخ ِٓ ىشف اٌجٕٛن اٌجضائش٠خ اٌؼ١ِّٛخ

 فٟ اٌّبئخ ِٓ 29اٌجضائش اٌخبسجٟ اٌزٞ عبُ٘ ثـ 

- رىب١ٌف اٌّؾشٚع، اٌجٕه اٌٛىٕٟ اٌجضائشٞ، وٕبة 

. ثٕه، ثٕه اٌز١ّٕخ اٌّذ١ٍخ ٚاٌمشك اٌؾؼجٟ اٌجضائشٞ

 فٟ اٌّبئخ ِٓ اٌزىب١ٌف ِغ 30ٚرمبعّذ عٛٔبىشان 

ٚػ١ٕذ ٚصاسح . اٌّقشٞ” أٚساعىَٛ ٌلإٔؾبء“ِجّغ 

اٌّب١ٌخ ثٕه اٌجضائش اٌخبسجٟ ِّضلا ٌٍّقبسف 

ٚثٍغذ وٍفخ . اٌؼ١ِّٛخ فٟ ر٠ًّٛ ٘زا اٌّؾشٚع

. ١ٍِبس دٚلاس2,2اٌّؾشٚع   

ٚرأعغذ ؽشوخ عٛسف١شد اٌجضائش فٟ ِبسط 

 فٟ اٌّبئخ 51 ١ٍِْٛ دٚلاس، 200، ثشأعّبي 2007

 49ِٕٙب ٍِه ٌٍؾش٠ه اٌّقشٞ أٚساعىَٛ ٌلإٔؾبء، ٚ

ٚ٘زا لجً لشاس . ٌٍؾش٠ه اٌجضائشٞ عٛٔبىشان

 فٟ اٌّبئخ 49اٌذىِٛخ اٌجضائش٠خ اٌؼًّ ثمبػذح 

.2009ٌٍؾشوبء الأجبٔت عٕخ   

ٚػ١ٓ اٌؾش٠ه اٌّقشٞ، ثذىُ وٛٔٗ دبص فلاد١بد 

اٌزغ١١ش ٚالإداسح فٟ اٌّؾشٚع خلاي ػ١ٍّخ الإٔجبص، 

اٌّزخققخ فٟ ” ئٞ. دٞ. أػ. ٠ٛ“اٌؾشوخ الأٌّب١ٔخ 

.. ١ٍِبس أٚس1,28ِٚجبي الأعّذح، ِمبثً   
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